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Quand les petites exploitations adoptent
le goutte-à-goutte : initiatives locales
et programmes étatiques dans le Gharb (Maroc)
Résumé
Les petites exploitations agricoles adoptent souvent des syste`mes d’irrigation en goutte-a`-
goutte simplifie´s, a` faible couˆt, au lieu des syste`mes sophistique´s promus convention-
nellement. Nous e´tudions ici les processus d’adoption du goutte-a`-goutte a` travers des
initiatives locales ou des programmes e´tatiques dans les exploitations duGharb auMaroc.
On distingue trois types d’installations : celles qui sont conformes aux normes
internationales, subventionne´es par l’E´tat, dans les grandes exploitations ; celles qui
sont re´alise´es a` partir de l’expertise locale, plus simples, moins couˆteuses, dans les petites
exploitations maraıˆche`res ; et celles qui sont re´alise´es a` partir d’un mate´riel d’occasion, a`
faible couˆt et tre`s mobiles, utilise´es sur de petites parcelles disperse´es. Ces deux derniers
syste`mes sont installe´s par des interme´diaires informels. Nous montrons que les
dynamiques issues des initiatives locales et e´tatiques se croisent et se renforcent. Si ce
sont les grands exploitants qui ont impulse´ la diffusion du goutte-a`-goutte conforme, ce
sont les programmes e´tatiques qui ont conforte´ ce de´veloppement en attirant les
investisseurs a` travers les subventions. Ces grands exploitants sont aussi a` l’origine du
de´veloppement du goutte-a`-goutte par des initiatives locales, en ayant permis la
multiplication d’interme´diaires. Enfin, en transformant le goutte-a`-goutte, les initiatives
locales ont permis de de´construire l’objet de l’innovation et ainsi de le reconstruire en
l’adaptant a` diffe´rents contextes, multipliant les possibilite´s d’adoption par le plus grand
nombre.
Mots cle´s : e´conomie de l’eau ; innovation ; irrigation localise´e ; Maroc.
The`mes : eau ; e´conomie et de´veloppement rural.
Abstract
When small-scale farms adopt drip irrigation: Local initiatives and state programs in
the Gharb (Morocco)
Small-scale farmers often adopt simplified and low-cost drip irrigation systems rather than
the sophisticated systems promoted conventionally. We studied different drip irrigation
systems in small-scale farms in the Gharb (Morocco), equipped through state-driven or
local initiatives. The first ‘high-tech’ system, promoted by state subsidy programs, concerns
large commercial farms, but does not reach small-scale farmers. The second system is
based on local expertise. Simpler and less expensive, it concerns small-scale horticultural
farms. The third is a low-cost system with second-hand mobile equipment for small plots.
Small-scale farmers prefer the latter two systems, installed by informal intermediaries,
because of their low cost, simpler and more flexible procedures, and rapid return on
investment. We show that the dynamics of local initiatives and state programs are mutually
reinforcing. The large farmers initiated the diffusion of high-tech drip irrigation, which was
later consolidated by the state subsidy program. The same farmers were also at the origin of
Maya Benouniche1,2,3
Marcel Kuper1,2
Julie Poncet3
Tarik Hartani3
Ali Hammani2
1 Cirad
UMR G-eau
TA C-90/15
L'Hortus
73, rue JF Breton
34398 Montpellier cedex 5
France
<maya.benouniche@cirad.fr>
<marcel.kuper@cirad.fr>
<poncetjulie@yahoo.fr>
2 IAV Hassan II
Madinate Al Irfane
10101 Rabat
Maroc
<a.hammani@iav.ac.ma>
3 Ensa
École nationale superieure agronomique
Hassan-Badi16200 Alger
Algerie
<t.hartani@ensa.dz>
Pour citer cet article : Benouniche M, Kuper M, Poncet J, Hartani T, Hammani A, 2011. Quand les
petites exploitations adoptent le goutte-à-goutte : initiatives locales et programmes étatiques
dans le Gharb (Maroc). Cah Agric 20 : 40-7. doi : 10.1684/agr.2011.0476Tirés à part : M. Benouniche
d
o
i:
10.1684/ag
r.2011.0476
40 Cah Agric, vol. 20, n8 1-2, janvier-avril 2011
Étude originale
A ujourd’hui, les agriculteursadoptent de plus en plus legoutte-a`-goutte pour ame´lio-
rer leur quotidien dans un contexte de
pe´nurie d’eau. Deux logiques d’adop-
tion de ce mode d’irrigation s’oppo-
sent selon Shah et Keller (2002) : la
premie`re fonde´e sur un e´quipement
couˆteux, correspondant a` une agri-
culture a` haute valeur ajoute´e, de´ve-
loppe´e par de grandes exploitations ;
et une deuxie`me, reposant sur un
e´quipement plus sommaire, moins per-
formant, mais adapte´ aux moyens des
petits agriculteurs, accessible a` travers
de nombreux processus informels. Ces
auteurs constatent que les petits agri-
culteurs n’arrivent pas a` adopter un
syste`me conforme aux normes inter-
nationales, le couˆt de l’installation et le
risque d’e´chec e´tant trop e´leve´s.
Au Maroc, on observe aussi ces deux
logiques. Les programmes de subven-
tion a` l’installation du goutte-a`-goutte,
mis en place par l’E´tat pour aider
la modernisation de l’agriculture et
re´duire les consommations d’eau, ont
concerne´ essentiellement les grandes
exploitations, capables de cofinancer
leur projet et de ge´rer des proce´dures
parfois complexes (Bekkar et al.,
2007). Dans les zones ame´nage´es,
l’E´tat propose aux petites exploita-
tions une reconversion collective pour
diminuer le couˆt d’investissement. Ces
projets collectifs, qui en sont a` leurs
de´buts, concernent la reconversion a`
l’e´chelle d’un secteur hydraulique, soit
plusieurs exploitations. Cette recon-
version introduit une complexite´ de
gestion supple´mentaire (dimension
collective, mate´riel sophistique´). Face
a` cette situation, Poncet (2010) a mis
en e´vidence un grand nombre d’ini-
tiatives locales informelles d’installa-
tion du goutte-a`-goutte a` bas couˆt par
de petits exploitants. Ces derniers font
peu appel aux interme´diaires officiels
(services de l’E´tat, socie´te´s agre´e´es),
leur pre´fe´rant des interme´diaires infor-
mels tels que les ouvriers des grandes
exploitations, des voisins, ou de petits
bureaux d’e´tudes locaux (Poncet et al.,
2010) Les interme´diaires sont de´finis
comme des personnes ou des ins-
titutions qui apportent un appui au
processus d’innovation en procurant
information, connaissances, conseil,
capital, ou en agissant comme me´dia-
teurs (Howell, 2006).
Selon Schumpeter (1911), une innova-
tion est une « invention qui a re´ussi,
ou qui a rencontre´ des utilisateurs ».
L’adoption des innovations ne peut
avoir lieu sans re´unir les facteurs
susceptibles d’enroˆler les acteurs par
la cre´ation d’un environnement socio-
technique approprie´ (Akrich et al.,
1988). Les processus d’innovation
commencent souvent par une pe´riode
de perte de maıˆtrise, que les acteurs
re´cupe`rent en construisant les connais-
sances ne´cessaires a` la conduite des
nouvelles pratiques (Darre´, 1996). Ils
s’approprient a` leur manie`re des sys-
te`mes techniques, qui e´voluent par
rapport aux syste`mes e´tablis par les
concepteurs.
Dans cet article, nous examinons les
diffe´rents types d’installations techni-
ques d’irrigation au goutte-a`-goutte
existant dans les petites exploitations
duGharb auMaroc. A` partir de la`, nous
analysons les processus par lesquels
les agriculteurs se sont e´quipe´s a`
travers des programmes e´tatiques et
des initiatives locales. Nous posons
l’hypothe`se que ces deux dynamiques,
e´tatique et locale, se croisent et se
renforcent mutuellement. A` travers
l’e´tude des diffe´rentes installations
techniques, des interme´diaires impli-
que´s dans ces processus et des moti-
vations des agriculteurs pour l’adoption
du goutte-a`-goutte, nous nous inter-
rogeons sur lapertinencedes processus
actuels de subvention autour dugoutte-
a`-goutte.
Méthode
Pour e´tudier les conditions d’adoption
du goutte-a`-goutte, nous avons choisi
de travailler dans la re´gion du Gharb
(nord-ouest du Maroc), ou` cette tech-
nique s’est fortement de´veloppe´e
depuis les anne´es 1990. On peut y
distinguer deux zones, ou` les trajectoi-
res d’adoption sont bien diffe´rentes.
La zone coˆtie`re est une zone non
ame´nage´e par l’E´tat. Le goutte-a`-goutte
s’y est de´veloppe´ avec l’arrive´e d’inves-
tisseurs espagnols de`s les anne´es 1990.
La zone est caracte´rise´e par des sols
sableux, un climat tempe´re´ et une
nappe peu profonde de bonne qualite´,
utilise´e pour l’irrigation et permettant la
production de cultures a` haute valeur
ajoute´e (banane, fraise, maraıˆchage).
Des infrastructures agro-industrielles
(stations de stockage et de condition-
nement) se sont de´veloppe´es pour ces
filie`res. En 2009, la superficie e´quipe´e
en irrigation localise´e, subventionne´e
ou non, e´tait de l’ordre de 27 000 hec-
tares dans cette zone, selon l’Adminis-
tration agricole.
Dans la zone ame´nage´e (rive droite du
pe´rime`tre irrigue´ du Gharb), l’eau
provient du re´seau collectif e´tatique,
progressivementmis enplace depuis le
de´but des anne´es 1980. Certains sec-
teurs sont ame´nage´s pour une irriga-
tion gravitaire, d’autres pour une
irrigation sous pression pour l’asper-
sion. Le re´seau est ge´re´ par une
structure d’E´tat, l’Office re´gional de
mise en valeur agricole du Gharb
(ORMVAG). Les cultures industrielles
(canne a` sucre, betterave a` sucre, riz),
les fourrages, le tournesol et les
ce´re´ales dominent. Des usines de
the diffusion of low-cost drip irrigation through local initiatives, by training informal
innovation intermediaries. Finally, the local initiatives have allowed deconstructing the
innovation object as well as its adaptation to different contexts, making it accessible to a
wide range of farmers.
Key words: innovation; localized irrigation; Morocco; water saving.
Subjects: economy and rural development; water.
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transformation (sucreries) sont implan-
te´es dans la zone. Au plan foncier, une
partie des agriculteurs a e´te´ installe´e
dans le cadre de la re´forme agraire, au
sein de coope´ratives regroupant 20 a`
30 agriculteurs, cense´s travailler de
fac¸on indivise les terres – 5 a` 15 hecta-
res par attributaire – qui leur avaient e´te´
alloue´es. L’encadrement par l’E´tat y
est tre`s fort. Le goutte-a`-goutte a e´te´
adopte´ plus tardivement dans la zone
ame´nage´e que dans la zone non
ame´nage´e par l’E´tat, a` travers des
processus informels d’abord, puis plus
largement suivant une proce´dure offi-
cielle. En 2009, la superficie e´quipe´e en
goutte-a`-goutte y e´tait de 3 770 hecta-
res. Re´cemment, un projet pilote de
reconversion collective a e´te´ impulse´
par l’E´tat dans trois coope´ratives de la
re´forme agraire, suivant les orienta-
tions du Programme national d’e´cono-
mie d’eau en irrigation, qui incite a` la
reconversion collective pour les petites
exploitations agricoles. Le projet est
propose´ par l’ORMVAG en collabora-
tion avec l’industrie sucrie`re, qui veut
inciter les agriculteurs a` cultiver la
canne a` sucre.
De pre´ce´dents travaux de notre e´quipe
autour des processus d’adoption du
goutte-a`-goutte dans le Gharb (Poncet,
2010) ont permis :
- d’identifier les diffe´rentes trajectoires
d’adoption et les interme´diaires impli-
que´s ;
- d’e´tablir une typologie des installa-
tions d’irrigation au goutte-a`-goutte,
en distinguant les initiatives e´tatiques
et locales. Sur cette base, nous avons
analyse´ les de´marches de mise en
place de chaque type d’installation,
par des entretiens re´alise´s aupre`s
de personnes ressources (agents de
l’Office et inge´nieurs conseil) et de
40 agriculteurs, choisis en fonction de
la taille de l’exploitation et du type
d’installation adopte´. Une grille d’ana-
lyse a servi a` structurer ces enqueˆtes
a` partir des principaux composants
du syste`me technique, des processus
d’installation, et des motivations pour
la mise en place des syste`mes issus
d’initiatives locales et des programmes
e´tatiques.
En suivant cette grille d’analyse, nous
allons d’abord pre´senter les installa-
tions issues d’initiatives locales, puis
celles re´alise´es dans le cadre du
programme e´tatique. Ensuite, nous
allons analyser comment ces deux
dynamiques se croisent et se renfor-
cent, suivant notre hypothe`se centrale.
Enfin, nous terminons par une discus-
sion-conclusion pour mettre en de´bat
les conditions d’adoption du goutte-a`-
goutte par les petites exploitations
agricoles et re´fle´chir a` la pertinence
des processus actuels de subvention
autour du goutte-a`-goutte.
Résultats
Installations issues
d'initiatives locales
Les investisseurs espagnols de la zone
coˆtie`re ont joue´ un roˆle important dans
la diffusion du goutte-a`-goutte dans
les anne´es 1990, en formant sur leurs
exploitationsdesge´rantsetdesouvriers
agricoles venant des villages voisins.
Motive´s par l’expe´rience acquise,
ces ge´rants se sont installe´s a` leur
compte pour re´aliser des cultures a`
forte valeur ajoute´e (bananes, fraises,
maraıˆchage), irrigue´es au goutte-a`-
goutte (figure 1). A` leur tour, ils ont
forme´ de nouveaux ouvriers agricoles
sur leurs exploitations.
A` partir de 1995, les ouvriers des
grandes fermes adoptent a` leur tour
le goutte-a`-goutte sur leurs propres
exploitations. Disposant de petites
superficies et de peu de moyens,
ils l’ont adapte´ a` leur situation,
utilisant du mate´riel d’occasion, par-
fois re´cupe´re´ sur les fermes espagno-
les. Leur expe´rience a encourage´
d’autres petits agriculteurs a` mettre
en place le goutte-a`-goutte pour faire
du maraıˆchage.
On peut distinguer trois types d’instal-
lations (figure 1) :
1. Les installations conformes aux
normes internationales, reprises par
le ministe`re de l’Agriculture dans le
Petites EA
Petites EA
Projet collectif
Ont inspiré
Ont adhéré
EA : exploitations agricolesInstallation réaliséeà partir de matériel d’occasion
Installation réalisée
à partir de l’expertise locale
Installation conforme aux normes
internationales
Petites EA
Petites EA
Ouvriers
Petites EAGrandes EA
Grandes EA
Grandes
EA
Grandes
EA
Grandes
EA
Grandes EA
Gérants
Grandes EA
Espagnols
1990
1995
2000
2010
Programmes étatiquesInitiatives locales
Figure 1. Développement des installations de goutte-à-goutte à travers les programmes étatiques et les
initiatives locales dans le Gharb.
Figure 1. Development of different drip irrigation systems in state programs and through local initiative in the
Gharb.
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programmenational d’e´conomied’eau,
comportent tous les composants du
syste`me goutte-a`-goutte d’origine : une
stationdecaptage,unbassindestockage,
une station de filtration, une station
de fertigation (pour me´langer l’engrais
a` l’eau d’irrigation) et des e´quipements
a` la parcelle. Elles concernent surtout
les grandes fermes oriente´es vers des
cultures a` haute valeur ajoute´e. On
trouve ces installations en zone non
ame´nage´e, et plus re´cemment dans la
zone ame´nage´e, graˆce aux program-
mes de subvention. Des socie´te´s
agre´e´espar l’E´tat venantd’Agadir se sont
installe´es dans la zone non ame´nage´e,
attire´es par, et en appui a`, cette
dynamique. La motivation des grands
exploitants pour installer le goutte-a`-
goutte est d’assurer un controˆle de la
qualite´ de la production par la maıˆtrise
de l’irrigation et de la fertigation. La
majorite´ de ces installations en zone
coˆtie`re n’ont pas e´te´ subventionne´es.
Cependant,depuis 2006, la simplifica-
tion de l’acce`s a` la subvention tend
a` inverser la tendance. L’adoption ne
se fait hors programme e´tatique qu’en
cas de proble`me pour fournir les
pie`ces constitutives du dossier (titre
foncier, autorisation de pompage).
Une installation conforme aux normes
couˆte environ 3 500 a` 3 700 euros/ha
sans bassin et 5 000 euros/ha avec
bassin.
2. Les installations re´alise´es a` partir
de l’expertise locale inspire´es des
installations conformes ; elles plus
simples, moins couˆteuses et desser-
vent de petites superficies maraıˆ-
che`res, infe´rieures a` 5 hectares. Elles
comportent une station de captage,
une station simplifie´e de fertigation, et
des e´quipements a` la parcelle. Le plus
souvent ces installations n’ont ni
bassin de stockage, ni filtration, les
agriculteurs estimant la qualite´ de
l’eau souterraine suffisante pour se
passer de filtration, meˆme si cela peut
e´courter la dure´e de vie de l’e´quipe-
ment a` la parcelle (2 ans), car il se
bouche plus vite. Les installations sont
re´alise´es par les ge´rants et ouvriers des
grandes fermes de la zone coˆtie`re, ou
par des socie´te´s locales, installe´es
sur les marche´s hebdomadaires ou`
les agriculteurs s’approvisionnent. Les
motivations des agriculteurs e´tudie´s
qui adoptent ce type d’installation, sont
la facilite´ de la conduite de l’irrigation,
une meilleure utilisation des engrais
graˆce a` la fertigation, et une e´conomie
de main-d’œuvre. Des marche´s spe´cia-
lise´s dans la vente de mate´riel neuf de
goutte-a`-goutte et des socie´te´s locales,
spe´cialise´es dans la re´alisation des
installations, mais pas ne´cessairement
agre´e´es par l’E´tat, sont apparus. Les
premiers temps, les installations a`
expertise locale e´taient relativement
couˆteuses (2 000 euros/ha), mais les
prix ont baisse´ (1 000 euros/ha) du fait
du de´veloppement des marche´s de
mate´riel de goutte-a`-goutte.
3. Les installations re´alise´es a` partir
d’un mate´riel d’occasion, plus re´cen-
tes, qui utilisent ce mate´riel sur des
exploitations maraıˆche`res ayant de
petites parcelles (souvent infe´rieures
a` 2 hectares) disperse´es. Ces instal-
lations comportent une station de
captage, une station simplifie´e de
fertigation, et des e´quipements a` la
parcelle qui sont d’occasion. Ces
e´quipements et les motopompes sont
mobiles et tournent entre les parcel-
les. Les ouvriers embauche´s pour la
mise en place du syste`me sont des
agriculteurs ayant des installations a`
expertise locale. L’installation du
goutte-a`-goutte sur ces exploitations
est motive´e par la disponibilite´ de
mate´riel a` faible couˆt sur le marche´
d’occasion (300 a` 400 euros/ha), la
conduite facile de l’irrigation et de la
fertigation (doses, re´partition et pe´rio-
des d’apport), et l’e´conomie de main-
d’œuvre. Ce type d’installation se
rencontre uniquement dans la zone
non ame´nage´e.
La diffusion du goutte-a`-goutte hors
zone ame´nage´e s’est majoritairement
re´alise´e en dehors de l’intervention de
l’E´tat. Les installations techniques se
re´ve`lent tre`s diffe´rentes de celles qui
sont pre´conise´es dans les cahiers des
charges des proce´dures de subvention
(installations incomple`tes, mobiles,
mate´riel d’occasion). Les interme´diai-
res implique´s sont majoritairement
informels (ouvriers, voisins, bureaux
d’e´tudes locaux non agre´e´s), les
transactions se font de manie`re orale,
et les agriculteurs n’ont pas besoin
d’avancer d’argent pour leurs e´quipe-
ments (paiement a` la re´colte). Seuls
les ouvriers embauche´s pour l’instal-
lation initiale sont paye´s en de´but de
campagne (10 a` 20 euros seulement).
De plus, les interactions ne se limitent
pas a` la conception et a` la re´alisation
des installations, ces experts locaux
fide´lisent leur cliente`le en la conseil-
lant tout au long de la campagne sur
les calendriers de culture, d’irrigation
et de fertigation, et sur l’entretien
(visite d’exploitation, discussion le
jour du souk. . .).
Programmes étatiques :
une aide ﬁnancière
mais aussi un accès à l'expertise
et au matériel de qualité
La reconversion individuelle
subventionnée reste limitée
aux grandes exploitations
Avant 1996, les premie`res subventions
ne portaient que sur certains e´le´ments
des installations ou sur l’aide a`
l’importation de mate´riel. Depuis, les
taux de subvention ont e´te´ re´gulie`re-
ment augmente´s : de 10-30 % du couˆt
de l’installation en 1996, ils sont
monte´s a` 30-40 % en 2002, ont e´te´
releve´s a` 60 % en 2006, puis a` 80-
100 % en 2010. Paralle`lement, les
conditions d’acce`s a` la subvention
ont e´te´ simplifie´es par la cre´ation
d’un guichet unique. La subvention
est conditionne´e par une conception
et une re´alisation du projet par des
socie´te´s agre´e´es, permettant aux agri-
culteurs de be´ne´ficier d’une expertise
pour la conception du projet de goutte-
a`-goutte et d’acce´der a` du mate´riel
homologue´ de bonne qualite´. Le pro-
gramme national d’e´conomie d’eau en
irrigationde 2007 vise, a` l’horizon 2020,
la reconversion de 550 000 hectares en
irrigation localise´e.
Jusqu’a` pre´sent, les subventions accor-
de´es dans le Gharb concernent essen-
tiellement les grandes exploitations ;
c’est aussi le cas ailleurs au Maroc
(Bekkar et al., 2007). En 2009, le
montant des subventions accorde´es
aux exploitations e´quipant une super-
ficie supe´rieure a` 10 hectares (39
dossiers sur 69) e´tait de 4,7 millions
d’euros, soit 94 % du montant total des
subventions accorde´es durant l’anne´e
dans toute la re´gion du Gharb. Seuls
12 dossiers ont concerne´ des super-
ficies infe´rieures a` 5 hectares.
Habitue´s aux proce´dures administra-
tives, les grands exploitants consti-
tuent plus facilement les dossiers de
subvention. Il faut en effet fournir de
nombreux documents, dont certains
sont difficiles a` obtenir (autorisation
de pompage, titre foncier). Habitue´s a`
e´tablir des contrats oraux (marche´s
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informels de la terre et de l’eau), les
petits exploitants perc¸oivent le recours
aux documents e´crits comme une
proce´dure lourde et chronophage ; il
faut de plus faire appel a` quelqu’un
d’instruit et se de´placer dans les
diverses administrations. Il y a une
certaine re´ticence, voire une « peur »,
vis-a`-vis des papiers, pour des agricul-
teurs qui font la relation entre papiers,
sanctions et impoˆts. Les petites exploi-
tations qui obtiennent des subventions,
ont souvent des liens avec l’Adminis-
tration et savent mobiliser ses agents
pour surmonter les difficulte´s proce´-
durales. Enfin, les grands exploitants
ne´gocient plus facilement avec les
socie´te´s la re´alisation d’e´tudes techni-
ques a` couˆt ze´ro et disposent de
moyens pour pre´financer la mise en
place du syste`me ou obtiennent des
facilite´s de paiement de ces socie´te´s.
On distingue trois pe´riodes dans le
de´veloppement du goutte-a`-goutte
subventionne´ (figure 2).
La premie`re est une pe´riode d’expe´ri-
mentations (1986-1996), durant
laquelle on passe de 2 a` 70 dossiers de
subvention par an. Entre 1986 et 1992,
un nombre important de dossiers est lie´
a` l’installation de petites superficies de
bananeraies, en zone non ame´nage´e.
Dans la zone ame´nage´e, il s’agit
essentiellement de grandes exploita-
tions, e´quipant une partie seulement
de leur surface (2-3 hectares). La tech-
nique est alors nouvelle, les agricul-
teurs ne prennent pas de risques. La
baisse du nombre de dossiers en 1997
et 1998 est lie´e a` la mise en place de
nouvelles proce´dures et au temps
ne´cessaire pour instruire les dossiers.
Vient ensuite une pe´riode d’adoption
du goutte-a`-goutte par les grandes
exploitations (1999-2006). Durant cette
pe´riode, le nombre de dossiers reste
stable, mais les superficies e´quipe´es
augmentent (10-15 hectarespardossier),
les agriculteurs e´tant encourage´s par
la re´ussite des premie`res expe´riences
dans la re´gion.
Apre`s une nouvelle baisse momenta-
ne´e en 2007, explique´e aussi par la
mise en place de nouvelles proce´du-
res, commence, a` partir de 2008, une
pe´riode d’investissement massif des
grandes exploitations, qui e´quipent
en irrigation au goutte-a`-goutte la
totalite´ de leurs parcelles. L’arrive´e
de nombreux investisseurs prive´s,
suite a` la concession des terres du
domaine prive´ de l’E´tat, explique aussi
cette hausse.
Dans la zone ame´nage´e, et en dehors
desgrandesexploitations, lespremie`res
reconversions au goutte-a`-goutte ont
lieu au sein d’une coope´rative issue de
la re´forme agraire. En 2005, un agri-
culteur, en lien avec un ancien ge´rant
d’une exploitation espagnole, a re´alise´
une installation avec expertise locale
pour produire des melons. L’absence
de titre foncier individuel et l’endet-
tement de la coope´rative auquel il
appartient, ainsi que la re´ticence de
l’Administration a` encourager la multi-
plication de petits bassins, l’ont empeˆ-
che´ d’obtenir la subvention. Cependant,
assure´ de l’approvisionnement en eau,
cet agriculteur a franchi le pas de
l’adoption du goutte-a`-goutte sur une
partie de son exploitation, sans subven-
tion. L’anne´e suivante, les bons rende-
ments obtenus pour le melon l’ont
pousse´ a` reconvertir l’ensemble de ses
parcelles. La re´ussite de cet agriculteur a
montre´ que le succe`s dugoutte-a`-goutte
en zone coˆtie`re e´tait a` porte´e de main
des agriculteurs de la zone ame´nage´e,
incitant d’autres agriculteurs de la co-
ope´rative a` adopter le goutte-a`-goutte
pour pratiquer le maraıˆchage. Ce
succe`s a alors de´cide´ l’Administra-
tion a` aider les agriculteurs a` obtenir
des subventions individuelles. Lors de
l’extension de son installation, le pre-
mier agriculteur a pu lui aussi formuler
une nouvelle demande de subvention,
qui a e´te´ accepte´e.
Reconversion collective :
une conception
sous forte impulsion de l'État,
peu adaptée aux petites exploitations
Trois coope´ratives (436 hectares) de
la zone ame´nage´e ont e´te´ concerne´es
par un projet pilote de reconversion
collective de l’aspersion vers le goutte-
a`-goutte. Le projet a e´te´ propose´ par
l’Administration de`s 2003, suite aux
plaintes des agriculteurs concernant la
de´gradation du mate´riel d’irrigation
existant et le couˆt e´leve´ de l’eau. Le
projet sera finalement mis en œuvre
en 2007, une fois que les attributaires
de ces coope´ratives eurent estime´
re´unies les conditions ne´cessaires :
- l’implication de l’industrie sucrie`re
pour assurer un de´bouche´ commercial
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Figure 2. Superficies équipées en irrigation au goutte-à-goutte et nombre de dossiers de subvention dans
le Gharb entre 1986 et 2009
Figure 2. Surface area equipped in drip irrigation and number of subsidies granted in the Gharb between 1986
and 2009.
Source : Office régional de mise en valeur agricole du Gharb (ORMVAG).
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(canne a` sucre) et pour financer la part
non subventionne´e ;
- la connaissance pre´alable de la
technique acquise graˆce a` leurs liens
avec la zone coˆtie`re (liens familiaux,
fonciers, ou professionnels) ;
- le constat de la re´ussite de projets de
reconversion individuelle dans une
coope´rative voisine.
L’installation, tre`s comple`te, du mate´-
riel de pointe, est branche´e sur les
bornes collectives sous pression, pre´-
ce´demment destine´es a` l’aspersion.
Elle comporte une station de teˆte
collective et des stations individuelles
de filtration et de fertigation pour
chaque exploitation. Ces agriculteurs
ont be´ne´ficie´ de plusieurs expertises
professionnelles :
- les services d’une socie´te´ agre´e´e
pour l’installation du syste`me ;
- un inge´nieur de la sucrerie pour le
suivi de la culture et de l’irrigation ;
- des agents de l’Office pour la
formation des fils d’agriculteurs, juge´s
plus aptes a` assimiler la nouvelle
technique que leurs parents.
Lesmotivations des agriculteurs e´taient
avant tout d’acce´der au statut juge´
favorable des agriculteurs de la zone
coˆtie`re, au moyen d’une agriculture a`
plus haute valeur ajoute´e (maraıˆchage,
notamment), irrigue´e au goutte-a`-
goutte. Ils ont duˆ accepter la proposi-
tionde la sucrerie (produirede la canne
a` sucre), car elle permettait des facilite´s
de paiement pour l’investissement et
diminuait les risques du fait du de´bou-
che´ assure´ a` la production.
La socie´te´ charge´e de la mise en place
du syste`me avait conc¸u le syste`me
collectif du goutte-a`-goutte pour que
les agriculteurs puissent irriguer, tous
en meˆme temps, une partie de leurs
parcelles. Trouvant la technique d’irri-
gation chronophage (10 vannes a`
manipuler toutes les 90 minutes, pour
2 hectares) et l’installation inade´quate
par rapport a` leurs attentes, les agri-
culteurs ont mis en place des arrange-
ments, en se relayant pour irriguer
leurs parcelles mais aussi celles
d’autres agriculteurs de la coope´rative,
et ainsi diminuer leur pre´sence sur la
parcelle. Ils ont aussi re´duit le nombre
de vannes, pour une irrigation plus
aise´e. Ils ont ainsi adapte´ l’installation
avec une pratique d’irrigation diffe´-
rente de celle qui avait e´te´ propose´e
au de´but du projet, tout en maintenant
une organisation collective.
Des initiatives locales
et des programmes étatiques
qui se croisent et se renforcent
Trois processus d’adoption coexistent
dans le Gharb : un processus d’initia-
tive locale et deux processus encadre´s
par l’E´tat. Ces trois processus se
sont fortement influence´s les uns les
autres.
Les premiers investisseurs ayant adopte´
le goutte-a`-goutte apre`s l’installation
des Espagnols ont be´ne´ficie´ de sub-
ventions, dans le cadreduprocessus de
reconversion individuelle subvention-
ne´e. Ces exploitants, comme les Espa-
gnols, en ayant recours a` de la main-
d’œuvre locale pour l’irrigation, ont
contribue´ a` la diffusion de connaissan-
ces sur le goutte-a`-goutte et donc a` la
diffusion de cette technique, dans le
cadre de processus d’adoption relevant
de l’initiative locale. Les interme´diaires
de ces processus relevant de l’initiative
locale sont issus de la dynamique de
ces exploitations, que ce soient les
ge´rants, les ouvriers, ou les socie´te´s
locales qui se sont installe´es dans la
zone coˆtie`re, attire´es par cette nouvelle
dynamique. Le mate´riel d’irrigation
lui-meˆme circule entre les grandes
exploitations subventionne´es et les
autres, a` travers la revente de mate´riels
d’occasion.
Lors de la diffusion du goutte-a`-goutte
par les initiatives locales, l’innovation
se transforme (adaptation aux condi-
tions locales et aux nouvelles cultures).
Il y a production de nouveaux savoirs
locaux autour du goutte-a`-goutte, et
l’e´quipement devient moins cher et
plus mobile. Cette transformation de la
technique du goutte-a`-goutte permet
aussi de « de´sacraliser » l’innovation et
de la rendre accessible a` de nouveaux
agriculteurs : le goutte-a`-goutte n’est
pas re´serve´ a` la production de fraises,
ni aux grandes exploitations.
En zone ame´nage´e, les agriculteurs
entretiennent des liens avec la zone
coˆtie`re : certains ont de la famille et
ont travaille´ chez des parents comme
ouvriers agricoles, d’autres y ont loue´
leurs services aux grandes fermes et
ont de´veloppe´ des re´seaux d’amitie´
avec des ge´rants. Les agriculteurs des
coope´ratives de la re´forme agraire
du secteur gravitaire mobilisent leurs
liens avec ces interme´diaires informels
pour e´laborer leurs projets de recon-
version et en pre´ciser la conception
technique. Cependant, au moment de
la re´alisation de l’installation, ils ont
recours aux interme´diaires officiels, de
fac¸on a` pouvoir obtenir l’autorisation
de creuser un bassin et avoir acce`s aux
subventions. Les premie`res exploita-
tions reconverties n’ayant pas re´ussi a`
obtenir des subventions, nous obser-
vons alors une nouvelle transforma-
tion de l’innovation : les installations
techniques de goutte-a`-goutte sont
comple`tes, mais elles comportent
des e´le´ments copie´s sur les installations
faites avec l’expertise locale, comme
des stations de fertigation re´duites a` un
simple bidon. Par la suite, ces exploi-
tations ont servi de mode`les pour
d’autres agriculteurs voisins, ainsi que
pour l’Office, qui y a organise´ de
nombreuses visites. Nous pouvons
conside´rer que ces exploitations sont
a` la charnie`re entre les initiatives
locales, dont elles s’inspirent et sur
lesquelles elles s’appuient, et les initia-
tives e´tatiques, qu’elles inspirent a` leur
tour.
Les reconversions collectives dans les
secteurs d’irrigation par aspersion sont
aussi issues d’initiatives locales. Comme
pour les agriculteurs des secteurs
gravitaires, les liens avec la zone coˆtie`re
ont e´te´ de´terminants pour prendre la
de´cision de se reconvertir en goutte-a`-
goutte. Les reconversions individuelles
voisines du secteur d’irrigation gravi-
taire ont aussi motive´ les agriculteurs
leaders du projet pour faire appel a`
l’Administration et a` la sucrerie, de
fac¸on a` pouvoir lever aussi les contrain-
tes financie`res et techniques et ainsi
convaincre l’ensemble des agriculteurs
des coope´ratives concerne´es.
Depuis sa re´alisation, le projet fait des
e´mules, d’autres agriculteurs actuelle-
ment en aspersion ou en gravitaire
souhaitent adopter le goutte-a`-goutte
pour produire de la canne a` sucre.
Nous assistons a` une sorte de combi-
naison technique des expe´riences
individuelles du secteur gravitaire, et
collectives du secteur en aspersion. De
petits agriculteurs en gravitaire sou-
haitent entreprendre une reconver-
sion collective au goutte-a`-goutte en
installant un bassin collectif, tandis
que des agriculteurs disposant d’une
borne d’aspersion pour leur seule
exploitation souhaitent effectuer une
reconversion individuelle, mais en
s’inspirant du sche´ma technique
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propose´ aux membres des coope´rati-
ves en aspersion.
Enfin, suite a` la mise en place de
nouveau taux de subvention (100 %
pour les exploitations de moins de
5 hectares), il est possible que nous
puissions observer dans l’avenir un
re´troeffet des initiatives e´tatiques vers
les initiatives locales, avec la mise a`
niveau technique des premie`res instal-
lations de la zone coˆtie`re.
Discussion et conclusion :
conditions d'adoption
du goutte-à-goutte
dans les petites
exploitations
Nous avons montre´ que les dynami-
ques issues des initiatives locales et
e´tatiques se croisent et se renforcent
mutuellement. De ces influences,
nous pouvons tirer des lec¸ons pour
ame´liorer les conditions d’adoption
du goutte-a`-goutte par les petites
exploitations.
De manie`re ge´ne´rale, tous les agricul-
teurs ont recours a` des experts, a` des
conseillers, pour monter leur projet, le
re´aliser et utiliser le goutte-a`-goutte. Si
les interme´diaires informels intervien-
nent tant dans les processus d’adoption
des petites exploitations du secteur
ame´nage´, c’est que leur roˆle ne se limite
pas a` la constitution du dossier de
subvention et a` la re´alisation des
travaux. Ces interme´diaires sont aussi
disponibles lors de la formulation du
projet, de sa conception, de sa re´alisa-
tion, puis de son fonctionnement.
En zone coˆtie`re, les petits agriculteurs
n’ont pas recours aux interme´diaires
officiels. Mais ils ne se passent pas
pour autant d’expertise. Ici, les experts
sont locaux, accessibles ge´ographi-
quement, socialement et financie`re-
ment. Mais ils ne sont pas directement
issus des initiatives locales, ils sont
issus de la dynamique impulse´e par
des investisseurs non proprie´taires de
la terre, qui ont une forte mobilite´
foncie`re (contrats de location) et qui
font e´voluer leurs formes d’exploita-
tion au gre´ des initiatives e´tatiques
(subvention et non-imposition des
productions agricoles) ; on retrouve
ici un type d’exploitants qu’Olivier de
Sardan (1995) appelle les rentiers du
de´veloppement. Reconnaıˆtre, appuyer
et encadrer ces interme´diaires
informels dans les programmes de
subvention permettrait a` la fois de
faciliter les e´changes entre ces inter-
me´diaires et les petits agriculteurs
dont ils sont les interlocuteurs habi-
tuels,mais aussi de controˆler la qualite´
des services rendus.
La transformation de l’innovation au
cours du temps, que Darre´ (1996) avait
analyse´, se retrouve ici : cette trans-
formation, lance´e majoritairement
par les initiatives prive´es, a permis
a` d’autres agriculteurs, mais aussi a`
l’Administration d’envisager le goutte-
a`-goutte comme e´tant adaptable a`
diverses situations (taille des parcelles,
ressources en eau, capital disponible,
types de cultures irrigue´es, zone ame´-
nage´e par l’E´tat ou non). Une premie`re
e´tape a e´te´ franchie dans les program-
mes e´tatiques en concevant des recon-
versions collectives, mais aussi en
relevant les taux de subvention pour
les exploitations de moins de 5 hecta-
res. Cependant, cela n’a pas remis en
question lesnormes techniques e´tablies
dans les cahiers des charges, perc¸ues
par les petits agriculteurs comme des
contraintes a` la fois financie`res et
techniques.
Les installations utilisant l’expertise
locale ou mobilisant du mate´riel
d’occasion, permettent a` des agricul-
teurs aux ressources financie`res limi-
te´es d’avoir acce`s au goutte-a`-goutte.
Dans une e´tude auNe´pal, VonWestarp
et al. (2004) montrent, que, dans des
conditions locales d’utilisation par des
petits agriculteurs, le goutte-a`-goutte
a` faible couˆt permet en fait d’obtenir
des rendements en maraıˆchage e´qui-
valents, voire supe´rieurs, au goutte-a`-
goutte conventionnel. En conse´quence,
Shah et Keller (2002) invitent a` revoir
la conception technique du goutte-a`-
goutte pour l’adapter aux conditions
des petites exploitations. Dans les pro-
grammes e´tatiques de subvention, cela
pourrait se traduire par des kits tech-
nologiques inspire´s des syste`mes a`
initiative locale (plus simples, mobiles,
moins couˆteux et pouvant eˆtre renta-
bilise´s plus rapidement). Les conditions
d’adoption du goutte-a`-goutte par les
petits exploitants en seraient grande-
ment ame´liore´es.
La solution collective telle qu’elle a e´te´
mise en œuvre dans le projet pilote ne
s’e´tant pas appuye´e sur les expe´rien-
ces locales et informelles, s’est re´ve´le´e
peu adapte´e aux conditions d’exploi-
tation des agriculteurs. Cependant, ce
projet a permis aux petits exploitants,
et notamment aux fils d’agriculteurs,
d’expe´rimenter le goutte-a`-goutte. En
modifiant le dispositif hydraulique et
en mettant en place de nouvelles
re`gles de gestion, ceux-ci pourraient
constituer des porte-parole (Akrich
et al., 1988) a` meˆme de tirer les lec¸ons
du projet collectif, en comple´ment des
lec¸ons tire´es des expe´riences locales
informelles. Ces porte-parole, repre´-
sentant les petites exploitations en
interaction avec les structures de
l’E´tat et le secteur prive´, pourraient
faire e´voluer les programmes e´tatiques,
en permettant de les adapter aux
conditions d’exploitation des petits
agriculteurs.
L’E´tat, a` travers son programme de
subvention, veut encourager les e´co-
nomies d’eau et l’intensification des
cultures, par la modernisation des
syste`mes d’irrigation. De leur coˆte´,
les agriculteurs adoptant le goutte-a`-
goutte visent l’ame´lioration de leurs
rendements, l’adoption de cultures
a` plus haute valeur ajoute´e et des
e´conomies de main-d’œuvre. Le dia-
logue entre l’E´tat et les agriculteurs
autour des objectifs d’e´conomie et de
valorisation de l’eau se limite aujour-
d’hui a` une discussion sur le dispositif
technique – hardware (Smits, 2002) – ,
et cela principalement avec les grands
agriculteurs. Le fonctionnement a` long
terme des installations d’irrigation au
goutte-a`-goutte est laisse´ a` la discre´-
tion des exploitants, ignorant ainsi la
ne´cessite´ d’accompagner les exploi-
tants et les interme´diaires, en renfor-
c¸ant les savoir-faire (software) et
l’organisation autour de l’innovation
(orgware), qui eux se de´veloppent
jusqu’a` pre´sent de manie`re informelle.
Remettre les e´conomies d’eau au
centre du dialogue, demandera la
formulation de politiques de l’irriga-
tion plus centre´es sur les ressources
humaines. &
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